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Introduction
Dans le PDS 2005-2010, il est prévu de mettre un accent particulier sur le développement des ressources humaines  à travers les écoles de formation et le renforcement des capacités des agents à travers des formations spécifiques complémentaires à la formation  professionnelle de base selon les besoins des actions prioritaires à mener. 

Avec l’opérationnalisation progressive des hôpitaux de district et surtout la ferme volonté de privilégier la formation sur place à celle assurée à l'extérieur, les autorités politiques du Niger ont décidé de confier au Ministère de la Santé Publique, en collaboration avec la Faculté des Sciences de la Santé de l'Université Abdou Moumouni de Niamey (i) la formation  des médecins capacitaires en chirurgie de district, (ii) des cadres paramédicaux en anesthésie réanimation, en chirurgie gynécologie obstétrique et en imagerie médicale, et (iii) le DES en chirurgie générale et en gynécologie obstétrique.

La Belgique intervient actuellement à travers  le Programme d’Appui à la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire (PAPDS) qui a démarré en 2005 pour une période de 4 ans, (i) dans la formation des médecins capacitaires en chirurgie de district, (ii) dans l'organisation du DES en chirurgie ainsi que (iii) dans la formation en management des districts destinée aux équipes cadres des districts et aux cadres des directions régionales de la santé.

Cet appui de la Coopération Belge conjugué à celle des plusieurs autres partenaires a permis notamment la formation entre 2006 et 2007 de  42 médecins généralistes en chirurgie des districts, lesquels ont été affectés dans les régions et ont permis de rendre fonctionnels 24 blocs opératoires sur les 26 prévus et de renforcer les CHR. 

Parallèlement, 25 aides anesthésistes et 24 aides chirurgiens termineront leur formation à la Faculté des Sciences de la Santé en septembre 2008 et seront affectés pour renforcer prioritairement les équipes chirurgicales des hôpitaux de district. 

Le Centre de Perfectionnement des Agents de District Sanitaire (CPADS) a également formé en management de district  135 cadres dont 128 membres d’équipe cadre de district et 7 membres d’équipe de DRSP entre 2002 et 2008 avec l’appui de la GTZ (projet Alafia), de la coopération belge, du Fonds Commun et du Projet FADII.  

Fort des résultats significatifs obtenus pendant la période 2005-2008, et afin d’intensifier  ces interventions pertinentes en matière de renforcement des capacités, le Ministère de la Santé Publique sollicite le soutien de la Belgique pour assurer la formation des agents de santé oeuvrant dans les structures déconcentrées.
1. Titre de la prestation : 

APPUI A LA FORMATION DES AGENTS DE SANTE OEUVRANT DANS LES REGIONS ET DISTRICTS SANITAIRES 
2. Cadre juridique :
Le Ministère de la Santé Publique sera responsable de la préparation et de la mise en œuvre de l'intervention.

L’intervention s’inscrira dans le cadre du Programme Indicatif de Coopération (PIC)  belgo nigérien 2009-2012  et  visera à appuyer, le Ministère de la Santé Publique, à travers la formation continue du personnel, dans la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire en cours (2005-2010) et futur afin d’atteindre les objectifs identifiés. 

3. Objectifs de l’intervention

3.1. L’objectif général est :  

« L’état de santé des populations, et en particulier, celui des couches les plus vulnérables, est amélioré » 

3.2. 
L’objectif spécifique est :  

« Les capacités techniques des agents de santé sont renforcées en vue de l'amélioration de la qualité de l'offre des soins au niveau des districts et régions sanitaires du pays».

Les priorités en matière de formation continue concernent  (i) la formation des équipes chirurgicales des hôpitaux de district (Médecins capacitaires en chirurgie, Aide Anésthésites, Aide Chirurgiens, Manipulateurs de radiologie), (i) la formation des équipes ECD et DRSP en Management du district sanitaire, et (iv) l'organisation du Diplôme d'Etudes Spéciales (DES) en chirurgie, (v) l’appui à la recherche sur le développement de district sanitaire. 

4. Localisation et groupes cibles
La prestation sera localisée au Ministère de la Santé Publique. Cette contribution apportée au domaine de la Santé par la Coopération belge permettra, en collaboration avec la Faculté des Sciences de la Santé, la formation des équipes chirurgicales des hôpitaux de districts ainsi que la formation en management de district et la formation continue des agents opérationnels des districts et régions sanitaires en collaboration avec le Centre de Perfectionnement des Agents de santé de district. 
La prestation couvrira les 2 composantes suivantes :

Composante 1 : Appui  à la formation des équipes chirurgicales des hôpitaux des districts et  à l'organisation du DES en chirurgie
Les différentes évaluations réalisées par le MSP indiquent une insuffisance criante du personnel de santé au niveau déconcentré (Districts et Régions sanitaires) et notamment des personnels techniques (Médecins capacitaires en chirurgie, aides chirurgiens, aides anesthésistes, manipulateurs radio) indispensables au fonctionnement des blocs opératoires.

En effet, le nombre actuellement disponible de ces acteurs essentiels de la Santé ne permet pas de couvrir les besoins du pays en la matière en considérant l’impératif d'offrir des soins chirurgicaux de qualité et de façon permanente, le nombre important d’hôpitaux à pourvoir en personnel qualifié ainsi que les inévitables défections et départs pour raisons personnelles, mises à la pension d’un personnel vieillissant. 
L'appui sollicité devrait permettre la formation des équipes chirurgicales des hôpitaux des districts (Médecins capacitaires en chirurgie de district, Aides chirurgiens, Aides anesthésistes, Manipulateurs radio) et l'organisation du DES en chirurgie. Cet appui devrait permettre au MSP de disposer d'une masse critique suffisante du personnel formé en chirurgie et de garantir la continuité et la qualité de l'offre des soins chirurgicaux dans le pays.  La poursuite de la formation en DES en chirurgie devrait aussi permettre d'une part, d'améliorer les capacités de prise en charge des pathologies chirurgicales au niveau des Centres Hospitaliers Régionaux (CHR) et d'autre part, de renforcer les possibilités d'encadrement technique des médecins capacitaires en chirurgie à partir des CHR. 

L'appui à la formation des Médecins capacitaires en chirurgie de district, concernera notamment:
· l'appui en matériel et consommables aux hôpitaux qui abritent les centres de formation (les CCD y passent 9 mois de formation pratique) y compris des petites réhabilitations.

· l'appui à l'encadrement rapproché des CCD par les Chirurgiens du CHR (frais de transport, Perdiem et hébergement…) 

L'appui à la formation des Aides Anesthésistes, Aide Chirurgiens, Manipulateurs de radiologie consiste essentiellement à la prise en charge des frais de formation.
L'appui à l'organisation du Diplôme d'Etudes Spéciales (DES) en chirurgie concernera notamment
· l'appui en matériel et consommables aux hôpitaux qui abritent les centres de formation (les candidats au DES y passent habituellement 4 ans de formation pratique) y compris des petites réhabilitations.

· la prise en charge des frais de formation à l'étranger (les candidats au DES y passent normalement  leur dernière année de formation) 

Composante 2 : Appui à la formation des équipes cadres de district et DRSP en management de district 
L'appui à la formation en management des districts pourrait consister en :

· Renforcement des capacités techniques et pédagogiques du  centre de formation en management de DS de Ouallam 

· Acquisition de deux véhicules pour le transport des étudiants sur le terrain pour les exercices pratiques

· Acquisition des bourses de formation pour étudiants (3 sessions de 12 personnes par a,  une bourse étant estimée à 1.300.000 FCFA par étudiant) 

· Appui à la recherche en santé 

· Bourses de stage de courte durée pour formateurs du CPADS et pour cadres des districts et régions sanitaires ayant été formés en management des districts.
·  Appui à la réalisation des mémoires/thèses sur des sujets jugés pertinents et prioritaires par le MSP par les étudiants de la Faculté des Sciences de la Santé et autres instituts de formation 

· Appui à l'encadrement et au suivi des stagiaires sur les terrains de stage lors de la formation

· Suivi après formation des stagiaires dans leur district d’affection

· Appui à la mise en place des terrains de stage et de démonstration dans les districts sanitaires de Ouallam, Niamey II et Doutchi.

· Participation de l'équipe d'encadrement à des colloques et conférences internationales.
5. Relation de la prestation avec la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté et les Objectifs de Développement du Millénaire
5.1. Relation avec les OMD.

L’objectif général de l’intervention qui est de « Contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations et en particulier celui des couches les plus vulnérables» est en cohérence avec les Objectifs du Millénaire en rapport avec la réduction du taux de mortalité maternelle et du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans 

5.2. Relation avec la SDRP

Dans le cadre de la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), les objectifs poursuivis  par le Niger en matière de santé sont

· a) Réduire de trois quarts (en le ramenant de 6,48 pour mille en 2006  à 2 pour mille à l’horizon 2012) la mortalité maternelle qui est parmi l’une des plus élevée en Afrique à travers entre autres (i) la prise en charge des complications de la grossesse et de l'accouchement , (ii) la facilitation de l’accès des plus pauvres et des plus vulnérables aux soins de santé, (ii) la sensibilisation des femmes en grossesse au niveau des consultations pré et post natales.

· b) Réduire de deux tiers d’ici 2015 le niveau de la mortalité infanto juvénile (qui était de 198 pour mille en 2006).

·  c) Réduire le taux de létalité lié au paludisme (qui est actuellement de 27  pour mille) à travers notamment (i) l’accélération du contrôle pour réduire la mortalité maternelle, (ii) le renforcement de la couverture en infrastructures sanitaires à travers la décentralisation effective des services de santé, (iii) l’intensification de la sensibilisation sur l’utilisation des moustiquaires imprégnées d’insecticides et sur les mesures d’assainissement telles que l’évacuation des eaux usées et le traitement des gîtes larvaires. 

· d) Réduire d’ici 2015 (et inverser la tendance actuelle) la séroprévalence de l’infection au VIH/SIDA  qui était de 0,70 % en 2006  avec une persistance de disparité entre le milieu rural (0,5%) et le milieu urbain (1,5%). 

· e) Renforcer la lutte contre la tuberculose en amenant le taux de dépistage à 70% et le taux de guérison à 85 % à l’horizon 2012. 

· f) Améliorer l’accessibilité des populations à des services et des soins de qualité à travers l’extension d’ici 2012 de la couverture sanitaire qui est actuellement de 65%. 

· g) Réduire de moitié d’ici 2015, le nombre de personnes malnutries et contribuer à l’atteinte de l’OMD N°1 par la mise en œuvre des stratégies préventives, curatives et transversales incluant le développement d’une approche globale des problèmes de nutrition (sous-nutrition et surnutrition).

L’objectif de l’intervention qui est de contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations et en particulier celui des couches les plus vulnérables à travers l’appui à la formation du personnel de santé oeuvrant au niveau des régions et districts sanitaires en vue de la mise en œuvre de la politique de santé basée sur le développement des districts sanitaires, et de l'amélioration de la qualité de l'offre des soins chirurgicaux va contribuer à l’atteinte des objectifs de la SDRP en matière de santé et particulièrement de ceux en rapport avec la santé de la mère et de l'enfant. 

6. Synergie avec les autres bailleurs de fonds
Dès l’adoption du PDS, le Gouvernement du Niger a signé avec l’ensemble de ses Partenaires Techniques et Financiers un document intitulé « Cadre de Partenariat » qui traduit la volonté de tous les signataires d’appuyer la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire 2005-2010 dans une approche harmonisée des modalités de mise en œuvre et de suivi de leurs interventions.

Puis chaque Bailleur a signé avec la République du Niger une convention particulière (Convention Bilatérale) pour l’octroi d’un crédit, d’un prêt ou d’une subvention, destiné à contribuer au financement du Programme, ou de tout ou partie des activités comprises dans le Programme.

Outre les organisations non gouvernementales, plusieurs bailleurs des fonds ont annoncé leurs contributions au financement du PDS 2005-2010.  

Puis une Lettre d’Entente a été signée en vue d’améliorer la communication et la coordination des Bailleurs entre eux et le Gouvernement, afin de faciliter l’exécution des Conventions Bilatérales et la réalisation du Programme de Développement Sanitaire. 

Cette Lettre d'Entente a permis la mise en place d'un Fonds Commun d’appui à la mise en œuvre du PDS auquel participent actuellement la Banque Mondiale à travers le crédit IDA et la Coopération Française à travers l’Agence Française de Développement. 

L’appui à la coordination des PTF à travers le chef de file tant au niveau national que régional, dans un cadre partenarial de concertation et de prise de décision favorise une intégration et une harmonisation des interventions pour des résultats plus performants dans l’esprit de la Déclaration de Paris. Le rôle de Chef de file des PTF est assuré au niveau national par le Royaume de Belgique. La coordination des bailleurs de fonds dans le domaine de la Santé est généralement citée comme un exemple de réussite au Niger. 

Par rapport à l’harmonisation des procédures, l'intervention proposée sera exécutée dans l'optique de l'approche sectorielle coordonnée prônée par le Ministère de la Santé Publique à travers sa déclaration de politique sectorielle. La contribution sollicitée sera gérée par le projet selon les procédures définies par le MSP en concertation avec la partie Belge mais va cibler les deux composantes identifiées ci haut. 

Par rapport à l’alignement, il faut signaler que l'intervention proposée cadre parfaitement avec les priorités et les objectifs du PDS 2005- 2010 et notamment avec le programme 6 qui visent de pallier à l'insuffisance qualitative et quantitative du personnel.

La contribution financière sollicitée à la Belgique sera complémentaire à celle apportée par plusieurs autres partenaires dans le domaine de la formation et notamment la Coopération Italienne, la Coopération Française à travers l'Agence Française de Développement, la Banque Mondiale à travers le crédit IDA, les Organisations du Système des Nations Unies (OMS, UNICEF, UNFPA…), le Fonds Mondial et la Banque Africaine de Développement.

Au stade actuel, les principaux résultats de la synergie avec les autres bailleurs sont les suivants :

· une meilleure coordination des interventions grâce à des réunions régulières de concertation entre le MSP et les PTF.

· Une amélioration de l’intégration des activités des partenaires dans les plans d’actions des structures de santé.

· La contribution active des PTF aux activités de planification et de programmation à tous les niveaux du système de santé. 

· Une amélioration des principaux indicateurs de santé.

· L’amélioration de la prise en charge des complications obstétricales ainsi que la réduction de la mortalité maternelle et infantile par la mise en œuvre effective de la chirurgie de district.

· L’existence d’un cadre de concertation avec les Partenaires Techniques et Financiers qui facilite la mobilisation des ressources et la mise en œuvre des Plans d’Actions Annuels. 

Les principales difficultés rencontrées sont :

· Retard dans le décaissement des fonds par plusieurs PTFs liés à l'approbation tardive des PAA.

· Insuffisance de ressources humaines en qualité et quantité.

· Insuffisance d’infrastructures et équipements au niveau des structures de santé tant au niveau central qu’au niveau déconcentré.

· Retard dans l’approbation des PAA avec comme corollaire le démarrage tardif du financement des activités  et des faibles taux d’exécution.

· Retard dans la justification des ressources allouées par les structures bénéficiaires.

· Insuffisance dans la coordination des activités tant au niveau opérationnel qu’au niveau central.

7. Contribution attendue de la Belgique
La contribution souhaitée de la Belgique pour la période couvrant le PIC 2009-2012  est de  3 Millions d’Euros maximums.
Durée de l’intervention : 4 ans.
Durée de la Convention spécifique : 5 ans.

8. durabilité de l’interventions
La durabilité de l'intervention viendra en premier lieu du transfert des compétences qui sera assurée à travers les sessions de formations organisées. Elle  sera aussi liée au fait que la cible principale des interventions du projet est le personnel de santé nigérien dont le renforcement des capacités est une préoccupation constante  du Ministère de la Santé Publique.
Il faut enfin noter que les personnes formées dans le cadre du projet seront toutes des cadres fonctionnaires payés régulièrement de l’Etat. A noter que l'Etat a pris depuis 2007 une série des mesures accordant des indemnités aux agents oeuvrant au niveau déconcentré afin de les motiver et de les maintenir en poste; ce qui encourage les Partenaires à investir dans ce secteur social. 
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